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 COMPAGNIE NATIONALE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

*** 
* 

 

Rappel des textes applicables 

 

Code rural et de la pêche maritime 

 

Article L523-6 : 

 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions peuvent procéder à la réévaluation de tout ou 

partie de leurs bilans ». 

 

Article L524-6-1 : 

 

« Les coopératives agricoles et leurs unions qui contrôlent de manière exclusive ou conjointe une ou 

plusieurs personnes morales ou exercent une influence notable sur celles-ci dans les conditions définies 

par l'article L. 233-16 du code de commerce établissent et publient chaque année dans les conditions 

prévues aux articles L. 233-18 à L. 233-27 de ce code, à la diligence du conseil d'administration ou du 

directoire, des comptes consolidés ainsi qu'un rapport sur la gestion du groupe. 

 

[…] » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

COMPTES CONSOLIDES 
 
 

Coopératives agricoles - Réévaluation libre - Modalités de réévaluation 
des actifs dans le périmètre de consolidation – Possibilité de procéder à 
une réévaluation limitée à certaines immobilisations corporelles ? (non) 
 
(EC 2026-11) 
 

 

Une coopérative agricole est la société mère d’un groupe composé de sociétés commerciales. Elle 

établit des comptes consolidés selon le règlement ANC n°2020-01. 

 

Au cours de l’exercice N, la coopérative souhaite procéder à une réévaluation libre : 

 
- uniquement au niveau des comptes consolidés, sans y procéder dans ses comptes annuels ; 
- limitée aux bâtiments détenus par les entités du groupe, sans l’appliquer aux autres 

immobilisations corporelles et financières. 

  

 
Question : 

 

Dans les comptes consolidés de la coopérative agricole, une telle réévaluation partielle est-elle admise 

au regard des textes applicables en la matière ? 
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Article R524-22 : 

 

« Les comptes consolidés ou combinés des coopératives agricoles et de leurs unions comprennent un 

bilan, un compte de résultat et une annexe établis selon les dispositions des articles R. 233-7, R. 233-

11, R. 233-12 et R. 233-14 du code de commerce. 

 

Les coopératives agricoles et leurs unions établissant des comptes consolidés appliquent les 

dispositions des articles R. 232-8 et R. 233-6 du même code. Les prescriptions comptables relatives à 

ces comptes consolidés sont celles prévues par le règlement de l'Autorité des normes comptables. Les 

coopératives agricoles et leurs unions établissant des comptes combinés appliquent les dispositions du 

code de commerce applicables aux comptes consolidés, aménagées le cas échéant, selon les 

caractéristiques des comptes combinés des coopératives agricoles et de leurs unions. Les prescriptions 

comptables relatives à ces comptes combinés sont celles prévues par le règlement de l'Autorité des 

normes comptables. 

 

[…] » 

 

 

Code de commerce 

 

Article L123-18 : 

 

« A leur date d'entrée dans le patrimoine de l'entreprise, les biens acquis à titre onéreux sont enregistrés 

à leur coût d'acquisition, les biens acquis à titre gratuit à leur valeur vénale et les biens produits à leur 

coût de production. 

 

Pour les éléments d'actif immobilisés, les valeurs retenues dans l'inventaire doivent, s'il y a lieu, tenir 

compte des plans d'amortissement. Si la valeur d'un élément de l'actif devient inférieure à sa valeur 

nette comptable, cette dernière est ramenée à la valeur d'inventaire à la clôture de l'exercice, que la 

dépréciation soit définitive ou non. 

 

Les biens fongibles sont évalués soit à leur coût moyen pondéré d'acquisition ou de production, soit en 

considérant que le premier bien sorti est le premier bien entré. 

 

La plus-value constatée entre la valeur d'inventaire d'un bien et sa valeur d'entrée n'est pas 

comptabilisée. S'il est procédé à une réévaluation de l'ensemble des immobilisations corporelles et 

financières, l'écart de réévaluation entre la valeur actuelle et la valeur nette comptable ne peut être 

utilisé à compenser les pertes ; il est inscrit distinctement au passif du bilan. » 

 

Article L233-22 : 

 

« Sous réserve des dispositions de l'article L. 233-23, les comptes consolidés sont établis selon les 

principes comptables et les règles d'évaluation du présent code compte tenu des aménagements 

indispensables résultant des caractéristiques propres aux comptes consolidés par rapport aux comptes 

annuels et de la présentation de l'ensemble consolidé comme une entité économique unique.  

 

[…] » 
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Règlement ANC n°2020-01 relatif aux comptes consolidés  

 

Art. 273-2 : 

 

« La réévaluation des actifs s’entend hors correction monétaire en cas de forte inflation et peut être 

effectuée au niveau des seuls comptes consolidés. 

 

Toutefois, si une entité du groupe a procédé à une réévaluation dans ses comptes individuels, il convient 

soit de l’éliminer dans les comptes consolidés, soit de pratiquer la réévaluation pour l’ensemble du 

groupe dans les conditions fixées par l’article L. 123-18 du Code de commerce. 

 

En cas de réévaluation de l'ensemble des entités consolidées, les dotations aux amortissements ainsi 

que les plus ou moins-values de cession sont déterminées sur la base des valeurs réévaluées. 

 

(IR2) Réévaluation 

 

Lorsqu’une réévaluation au sens de l’article L.123-18 du Code de commerce est opérée, elle porte sur 

l'ensemble des immobilisations corporelles et financières de l’entité. Elle est à distinguer d’une méthode 

comptable qui conduirait à évaluer, à chaque arrêté comptable, une catégorie d’actif à la valeur de 

marché. » 

 

Art. 331-2 :  

 

« Sous réserve des adaptations prévues par le présent titre, les coopératives agricoles et leurs unions 

établissent des comptes combinés ou consolidés conformément aux dispositions des livres I et II et de 

celles du titre I du livre III du présent règlement. » 

 

Art. 332-5 :  

 

« L’entrée d’une coopérative dans le périmètre combiné s’analyse comme une mise en commun 

d’intérêts de personnes morales ayant les mêmes droits. 

 

A la date d’entrée dans le périmètre combiné, les actifs et les passifs des entités appartenant à 

l’ensemble combiné de tête sont inscrits à la valeur nette comptable. Les réévaluations partielles 

effectuées dans les comptes individuels prévues par les articles 523-6 et 523-7 du code rural, 

préalablement à cette date de première combinaison n’ont pas à être retraitées. Une information est 

donnée en annexe sur l’origine, les règles de revalorisation suivies et le montant de ces réévaluations 

partielles. 

 

Par la suite, toutes les réévaluations partielles doivent être systématiquement éliminées dans les 

comptes du groupe conformément aux dispositions générales du présent règlement. Lorsque les écarts 

de réévaluation partielle auront été incorporés au capital social, le poste capital ne sera pas retraité 

mais ces écarts seront comptabilisés sur une ligne séparée dont le compte sera intitulé « Capital -Écarts 

de réévaluation partielle incorporés au capital social.». Une information est donnée dans l’annexe sur 

l’origine, les règles de revalorisation suivies et le montant de ces réévaluations partielles incorporées. 

 

Ces règles s’appliquent également aux unions de coopératives dépendantes de l’ensemble combiné de 

tête. » 
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Réponse de la Commission des études comptables 

 
La Commission relève que l’article L523-6 du code rural et de la pêche maritime autorise les sociétés 
coopératives agricoles et leurs unions à procéder à une réévaluation libre de tout ou partie de leurs 
bilans. 
 
Au cas d’espèce, la Commission constate que la coopérative agricole constitue l’entité consolidante 
d’un groupe dont le périmètre de consolidation comprend également des sociétés commerciales. 
 
Dans ce contexte, la Commission observe que : 
 

• l’article L523-6 précité du code rural indique qu’une réévaluation partielle peut être effectuée 
dans le bilan, sans préciser que cette option s’applique également au bilan consolidé ; 

• l’article L524-6-1 du même code renvoie aux dispositions du code de commerce, et notamment 
aux articles L233-18 à L233-27, pour déterminer les conditions d’établissement des comptes 
consolidés applicables aux coopératives agricoles ; 

• l’article R524-22 du code rural prévoit que les prescriptions comptables applicables aux 
comptes consolidés établis par une coopérative agricole sont celles définies par le règlement 
de l’ANC. 

 
Sur la base de ces éléments, la Commission rappelle que les comptes consolidés établis par une 
coopérative agricole doivent respecter les dispositions des articles L233-18 à L233-27 du code de 
commerce, ainsi que l’ensemble des prescriptions du règlement ANC n°2020-01 relatif aux comptes 
consolidés, conformément à son article 331-2. 
 
Dans ce cadre légal et réglementaire, la Commission souligne que : 
 

• l’article L233-22 du code de commerce prévoit que les comptes consolidés sont établis selon 
les principes comptables et les règles d’évaluation définis par ce même code ; 

• l’article L123-18 du code de commerce impose que la réévaluation libre porte sur l’ensemble 
des immobilisations corporelles et financières ; 

• l’article 273-2 du règlement ANC n°2020-01 offre la possibilité de procéder à une réévaluation 
libre exclusivement au niveau des comptes consolidés, sous réserve de l’étendre à l’ensemble 
du groupe et dans le respect des dispositions de l’article L123-18 du code de commerce, 
notamment l’obligation de réévaluer l’intégralité des immobilisations corporelles et financières. 

 
Compte tenu de ces éléments, et nonobstant la faculté ouverte par le code rural de procéder à une 
réévaluation partielle du bilan dans les comptes individuels des coopératives agricoles, la Commission 
conclut qu'une réévaluation portant sur une catégorie circonscrite d’immobilisations corporelles est 
incompatible avec les règles applicables aux comptes consolidés du groupe coopératif. 
 
En conséquence, la Commission estime qu’au cas d’espèce, une réévaluation libre limitée aux seuls 
bâtiments détenus par les entités comprises dans le périmètre de consolidation ne saurait être admise. 
Enfin, la Commission relève que l'article 332-5 du règlement ANC n°2020-01, bien que relatif aux 
comptes combinés, conforte son analyse en prévoyant l'élimination systématique de toutes les 
réévaluations partielles dans les comptes combinés des coopératives agricoles, postérieurement à la 
première entrée des actifs et passifs dans le périmètre. 
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